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Alors que la commande publique repré-
sente près de 9 % du PIB français (soit 110
milliards d’euros par an) et 16 % du PIB
communautaire (soit 1 500 milliards d’eu-
ros), on conçoit à quel point elle peut
contribuer à la protection de notre envi-
ronnement et à la croissance des entre-
prises vertes. Eclairage public économe à
Lille, constructions écologiques en Hauts
de Seine, achat de véhicules propres à An-
gers, repas biologiques en cantine scolaire
à Paris, etc., de nombreuses initiatives nais-
sent et des réseaux d’échange de bonnes
pratiques s’organisent au niveau régional. 
Près de trois années d’expérience ont
montré que les facteurs propices à l’achat
public écologique sont simples : une vo-
lonté politique forte, partagée par l’en-
semble des protagonistes de l’achat ; une
offre adaptée, diversifiée et bien connue
de l’acheteur public ; une formation tech-
nique accompagnée d’une méthodolo-
gie efficace et enfin, une sécurité juri-
dique satisfaisante. 
Le présent article se concentre sur le der-
nier point. Son objet est de présenter les
outils juridiques fournis par le nouveau
Code des marchés public (I) et, à la lu-
mière des dernières évolutions des droits
français et communautaire, d’apporter
des précisions d’ordre technique pour en
faire le meilleur usage (II). 

I - L’ÉMERGENCE DU CRITÈRE
ENVIRONNEMENTAL DANS LES
MARCHÉS PUBLICS

A.- L’impulsion communautaire

Le « critère d’intérêt général » dans les
marchés publics a d’abord émergé à tra-

vers le critère social. Dans l’arrêt « Bent-
jees » (CJCE, 20 sept. 1988, aff. C- 31/87),
la Cour de justice des Communautés eu-
ropéennes a admis que le pouvoir adju-
dicateur pouvait légalement introduire
des conditions d’exécution du marché à
dimension sociale. Dans l’arrêt « Com-
mission c./ France »(CJCE, 26 sept. 2000,
aff. C-225/98), la Cour a jugé qu’était lé-
gal un critère d’attribution lié à la lutte
contre la chômage dans la mesure où
était respecté le principe de non-discri-
mination.
La légalité du critère écologique a été af-
firmée en 2002 par l’arrêt « Concordia
Bus Finland » (CJCE, 17 sept. 2002, aff.
C-513/99). Les faits méritent d’être rap-
pelés. En 1997, la ville d’Helsinki décide

de passer un marché pour la gestion de
plusieurs lignes d’autobus. Le dossier de
marché mentionne trois critères de choix
des offres : le prix global ; la qualité du
matériel, y compris le niveau d'émissions
d'oxyde azotique et le niveau sonore des
autobus ; la gestion par l’entrepreneur
de la qualité et de l’environnement. La
société Concordia, candidat malheureux,
saisit une juridiction interne d’une de-
mande d’annulation du marché en fai-
sant valoir que l’attribution de points
supplémentaires pour un matériel moins
polluant est inéquitable et discrimina-
toire du fait qu’un seul soumissionnaire,
la société HKL, pouvait proposer des bus
au gaz naturel. Saisie de deux questions
préjudicielles sur la légalité de l’intégra-
tion de critères écologiques dans la dé-
termination de l’offre économiquement
la plus avantageuse, la Cour juge qu’un

tel critère est légal lorsque quatre condi-
tions sont réunies (point 64) : 
« Le pouvoir adjudicateur (…) peut
prendre en considération des critères éco-
logiques, tels que le niveau d'émissions
d'oxyde azotique ou le niveau sonore des
autobus, pour autant que ces critères :
(i) sont liés à l'objet du marché, 
(ii) ne confèrent pas audit pouvoir ad-
judicateur une liberté inconditionnée de
choix,
(iii) sont expressément mentionnés dans
le cahier des charges ou dans l'avis de
marché, 
(iv) respectent tous les principes fonda-
mentaux du droit communautaire, no-
tamment le principe de non-discrimina-
tion.
Par ailleurs, le principe d'égalité de trai-
tement ne s'oppose pas à la prise en consi-
dération de tels critères du seul fait que la
propre entreprise de transports de l'entité
adjudicatrice figure parmi les rares entre-
prises ayant la possibilité de proposer un
matériel qui satisfasse auxdits critères ».
La Cour rompt ainsi clairement avec la
fonction purement économique de l’acte
d’achat. Dans certaines conditions, elle
reconnaît la validité des exigences envi-
ronnementales de l’acheteur public,
même si cela a pour conséquence de res-
treindre la concurrence. 
L’affaire EVN AG Wienstrom (CJCE, 4déc.
2003, aff. C-448/01) confirme l’arrêt
«Concordia Bus Finland ». Deux critères
d’attribution étaient fixés dans un mar-
ché de fourniture d’électricité : le prix
net par kWh, affecté d’un coefficient de
55%, et le critère « énergie produite à
partir de sources d’énergies renouve-
lables», affecté d’un coefficient de 45%.
La Cour a estimé que « les pouvoirs ad-
judicateurs sont libres non seulement de
choisir les critères d'attribution du mar-
ché mais également de déterminer la pon-
dération de ceux-ci, pour autant qu'elle
permette une évaluation synthétique des
critères retenus » (point 39).
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La directive CE n° 2004/18 du 31 mars
2004 relative à la coordination des pro-
cédures de passation des marchés pu-
blics de travaux, de fournitures et de ser-
vices intègre cette jurisprudence sur le
critère d’attribution (à l’art. 53). Elle pré-
voit en outre que des considérations en-
vironnementales peuvent figurer dans
les conditions d’exécution du marché
(art. 26) et qu’il peut être fait référence
à des spécifications techniques telles que
les éco-labels (art. 23). Les dispositions
relatives aux capacités professionnelles
des candidats figurent à l’article 48 (voir
§ 2 f et j).

B.- La traduction en droit interne
En droit interne, le décret n° 2004-15 du
7 janvier 2004 visait à modifier le code
de façon à intégrer l’impulsion donnée
par la jurisprudence communautaire. Le
nouveau Code des marchés publics issu
du décret du 1er août 2006 transpose la
directive CE n° 2004/18 du 31 mars 2004.
Il propose des outils spécifiques pour in-
tégrer les préoccupations environne-
mentales à trois étapes de la procédure:
l’appréciation des capacités techniques
des candidats (art. 45), le choix des cri-
tères de sélection des offres (art. 53) et
les modalités d’exécution du marché
(art.14), qui peuvent faire référence à
des écolabels (art. 6). 
A noter, l’article 5 impose désormais la
prise en compte des « objectifs de déve-
loppement durable » dans la détermina-
tion de la nature et l’étendue des besoins
à satisfaire. Il vise à promouvoir une gé-
néralisation du réflexe de l’achat écolo-
gique. 
(i) Sur les capacités professionnelles et
techniques des candidats, l’ancien article
45 prévoyait que l’acheteur public pou-
vait demander « des renseignements sur
le savoir-faire des candidats en matière
de protection de l'environnement ». Les
nouvelles dispositions sont plus précises:
pour les marchés « qui le justifient », des
certificats de qualité fondés sur des normes
européennes peuvent être demandés ; le
certificat EMAS peut être demandé pour
certains marchés de travaux et de service.
Tout mode de preuve équivalent doit être
accepté par le pouvoir adjudicateur. 
(ii) Sur les critères d’attribution (art. 53),
aucun changement rédactionnel : « Pour
attribuer le marché au candidat qui a
présenté l'offre économiquement la plus
avantageuse, la personne publique se
fonde sur divers critères variables selon
l'objet du marché, notamment (…) les
performances en matière de protection
de l'environnement » ;
(iii) Sur les conditions d’exécution
(art.14) : l’ancien article disposait : « La

définition des conditions d'exécution d'un
marché dans les cahiers des charges peut
viser (…) à protéger l'environnement.
Ces conditions d'exécution ne doivent
pas avoir d'effet discriminatoire à l'égard
des candidats potentiels ». Le nouvel ar-
ticle 14 prévoit plus largement que « les
conditions d’exécution d’un marché (…)
peuvent comporter des éléments à ca-
ractère social  ou environnemental qui
prennent en compte les objectifs de dé-
veloppement durable (…) ». L’interdic-
tion d’effets discriminatoires est main-
tenue. Il faut désormais lire ces
dispositions en conjonction avec celles
du nouvel article 6 relatives aux spécifi-
cations techniques : lorsque les perfor-
mances ou les exigences environne-
mentales comportent des caractéristiques
environnementales, celles-ci peuvent dé-
finies par référence à un écolabel. Le pou-
voir adjudicateur est cependant tenu d’ac-
cepter tout moyen de preuve approprié. 
La circulaire du 3 août 2006 portant ma-
nuel d’application du Code des marchés
publics (Circ. 3 août 2006, NOR :
ECOM0620004C) résume : « A travers ses
articles 5, 6, 14, 45, 50 et 53, le code per-
met au pouvoir adjudicateur de prendre
en compte des exigences environnemen-
tales lors de l’achat public dans le respect
des principes généraux de la commande
publique ». « Ces outils permettent aux
acheteurs publics de fixer eux-mêmes le
niveau d’exigence environnementale qu’ils
souhaitent voir réaliser au travers de leurs
marchés. Ils couvrent l’ensemble du champ
de l’achat public sans restriction de mon-
tant ou d’objet ». 
Afin de garantir la sécurité juridique de
leurs marchés publics, les collectivités
doivent cependant acquérir un certains
nombre de réflexes. A la lumière des der-
nières jurisprudences, les développe-
ments qui suivent visent à les aider à uti-
liser efficacement les nouveaux outils du
Code des marchés publics.

C.- Des outils et des procédures...
Avant d’envisager la mise en œuvre des
outils, il est nécessaire de déterminer leur
condition d’utilisation en fonction de la
procédure applicable. Pour mémoire, le
décret n° 2005-1737 du 30 décembre 2005
a modifié les seuils des marchés forma-
lisés comme suit. 
- Pour les collectivités territoriales, les
marchés de fournitures et de services
sont passés selon une « procédure adap-
tée » jusqu’à 210 000 euros HT (art. 26-
II). Cependant, si les conditions sont ré-
unies, il est possible de recourir au marché
négocié (art. 35), à la procédure définie
par l’article 30 ou à la procédure de dia-
logue compétitif (art. 36) ;

- les marchés de travaux sont passés se-
lon une « procédure adaptée » jusqu’à
210000 euros HT. Entre 210 001 euros HT
et 5 270 000 euros HT, l’acheteur a le choix
entre l’appel d’offres, le marché négocié
et le dialogue compétitif. Au-delà, l’appel
d’offre est obligatoire, sauf si les condi-
tions de recours au marché négocié ou au
dialogue compétitif sont réunies ;
- dans tous les cas, les marchés de tra-
vaux, de fournitures et de services d'un
montant inférieur à 4 000 euros HT peu-
vent être passés sans publicité ni mise
en concurrence préalables (art. 28 al. 4).
Le montant d’un marché doit être cal-
culé sur la base des besoins d’une an-
née au minimum (art. 27). Il n’est pas
inutile de rappeler que le même article27
interdit de contourner les règles de mise
en concurrence en fractionnant un be-
soin homogène en marchés distincts de
moins de 4 000 euros par exemple. Ce
fractionnement irrégulier doit être dis-
tingué du fractionnement prévu par le
code sous forme de marché (unique), de
bons de commandes (art. 77) ou à
tranches conditionnelles (art. 72). 
Les marchés passés selon la procédure
adaptée ne sont pas formellement sou-
mis aux articles 14, 45 ou 53 du code,
mais leurs dispositions donnent des re-
pères à l’acheteur public dans la mesure
où ces marchés demeurent soumis aux
obligations de transparence et d’égalité
de traitement mentionnées à l’article 1er.
En ce sens, le « guide de l’achat public
éco-responsable » élaboré en 2004 par le
Groupe Permanent d’Etude des Marchés
(GPEM) « Développement durable, En-
vironnement » explique que l’arrêté du
26 février 2004 pris en application de
l’article 45 du code « peut inspirer » les
acheteurs publics s’agissant des rensei-
gnements et/ou justificatifs qui peuvent
être demandés aux candidats, notam-
ment en ce qui concerne leur savoir-faire
en matière de protection de l’environ-
nement. De même, si la rédaction de
pièces écrites n’est pas obligatoire, les
candidats doivent être dûment informés
des critères d’attribution inspirés des dis-
positions de l’article 53 et des conditions
d’exécution inspirées de celles de l’ar-
ticle 14. Dans le cadre des marchés à pro-
cédure adaptée, l’élaboration d’un rè-
glement de consultation et de cahiers des
charges est donc recommandée. Ces do-
cuments permettent, en particulier, « d’as-
surer la non-discrimination des candi-
dats potentiels et d’éviter les risques de
contentieux lors de l’exécution des mar-
chés ». Quant aux spécifications tech-
niques, l’article 6 prévoit que pour les
marchés à procédure adaptée, elles « peu-
vent être décrites de manière succincte».

L A  B O I T E  À  O U T I L S  D E  L’ A C H AT  P U B L I C  E C O LO G I Q U E
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Ces précisions étant faites, les dévelop-
pements qui suivent se concentrent sur
les trois outils spécifiques pour la prise
en compte de l’environnement dans les
marchés publics : examen des capacités
des candidats (A), sélection des offres(B)
puis exécution du marché (C). Selon le
marché en cause, les techniques plus
connues de l’allotissement, des variantes
et des options pourront utilement être
associées aux outils spécifiques. Le ma-
nuel d’application met l’accent sur l’in-
térêt des variantes (art. 50). Il précise
qu’il s’agit d’« un autre moyen d'inté-
grer la protection de l'environnement au
stade des spécifications techniques sans
que le pouvoir adjudicateur ait néces-
sairement à spécifier de manière précise
ses exigences en la matière. Ainsi, le pou-
voir adjudicateur peut préciser qu'il est
disposé à accueillir des offres répondant
à certaines variantes plus écologiques,
par exemple quant à la teneur en sub-
stances dangereuses ».

II - LA MISE EN ŒUVRE DES OUTILS
Les outils du nouveau Code des marchés
publics sont présentés successivement,
dans l’ordre chronologique de leur prise
d’effets. Ils peuvent cependant être mis
en œuvre de façon cumulative. Un mar-
ché de fournitures scolaires peut par
exemple comprendre des spécifications
environnementales pour certains lots et
un critère d’attribution du marché favo-
risant la qualité environnementale glo-
bale des prestations.

A.- Sur l’examen des capacités
des candidats

Dans la procédure formalisée, la sélec-
tion des candidats intervient au stade de
la première enveloppe, laquelle doit conte-
nir l’ensemble des pièces exigées par
l’acheteur public. La liste de renseigne-
ments et documents qui peuvent être de-
mandés est fixée limitativement par l’ar-
rêté du 26 février 2004. Cette liste doit
figurer dans l’avis d’appel à la concur-
rence ou le règlement de consultation
(art. 2 de l’arrêté) (V. également Mou-
riesse X., L’examen des capacités pro-
fessionnelles des candidats à un marché
public, Contrats et Marchés publics, nov.
2005, p. 29). 
En application des articles 52 et 58, la
commission d’appel d’offre est tenue
d’écarter les candidats qui ne produisent
pas les pièces exigées (CE, 10 mai 2006,
n° 28197, Sté Bronzo) sauf à leur de-
mander la production desdites pièces
dans un délai de dix jours. 
L’article 1er de l’arrêté précité prévoit ce-
pendant que lorsqu’il est demandé des

certificats de qualification profession-
nelle, « l’acheteur doit préciser que la
preuve de la capacité de l’entreprise peut
être apportée par tout moyen ». L’absence
de mention expresse de ces termes n’af-
fecte pas la légalité du marché s’il est
tout de même écrit que cette capacité
«peut être attestée par des certificats de
qualification ou d’autres justificatifs re-
gardés comme équivalents » (CE, 25 janv.
2006, n° 278115, Dpt de Seine-St-Denis,
concl. C. du G., BJCP n° 45, 2006, p. 93).
En pratique, des compétences spécifiques
peuvent s’avérer nécessaires pour ap-
précier la preuve équivalente.
Au-delà des règles de forme, une demande
de renseignement sur le savoir-faire des
candidats « doit être objectivement rendue
nécessaire par l’objet du marché et la na-
ture des prestations à réaliser » lorsqu’elle
a pour effet de restreindre l’accès au mar-
ché à certaines entreprises (CE, 10 mai
2006, Sté Bronzo précit.). En ce sens, le
nouvel article 6 du Code des marchés

publics prévoit qu’ « il ne peut être exigé
des candidats que des niveaux minimaux
de capacités liés et proportionnés à l’ob-
jet du marché ». 
Dans le domaine de l’environnement, la
Commission européenne explique que
« les marchés pour lesquels les compé-
tences techniques environnementales peu-
vent s’avérer particulièrement pertinentes
comprennent la gestion des déchets, la
construction, la maintenance ou la ré-
novation des bâtiments, les services de
transport » (cf. Achetez vert ! Un ma-
nuel sur les marchés publics écologiques,
2005). D’autres marchés, tels que les
prestations de services juridiques, n’ont
aucun lien avec l’environnement et ne
peuvent donner lieu à la justification des
capacités environnementales. 
Dans les marchés pertinents, les rensei-
gnements utiles à demander sont no-
tamment :
- le registre des marchés réalisés précé-
demment (un questionnaire de présé-
lection normalisé traitant des expériences
et performances environnementales des
fournisseurs peut permettre un gain de
temps considérable) ;

- dans le cadre de marchés de service ou
de travaux, l’adhésion à un système de
management environnemental : respect
de la norme ISO 14001 ou du règlement
EMAS (cf. Dir. CE n° 2004/18, art. 48 §2
pt. f).

B.- Sur les critères de choix
Les « performances en matière de pro-
tection de l’environnement » figurent au
titre des critères légaux de sélection des
offres, au stade de la seconde enveloppe. 
Sur les quatre conditions posées par l’ar-
rêt « Concordia Bus Finland » précité, il
convient de souligner celles relatives au
lien avec le marché d’une part, au res-
pect du principe de non discrimination
d’autre part. 
La notion de lien avec le marché est in-
terprétée de façon relativement stricte,
aussi bien par le juge communautaire
que par le juge interne. Dans l’affaire
«Wienstrom» précitée, la Cour de jus-
tice des Communautés européennes a
jugé que le critère « énergie produite à
partir de sources d’énergies renouve-
lables» était illégal parce qu’il « ne por-
tait pas sur la prestation qui faisait l’ob-
jet du marché, à savoir la fourniture au
pouvoir adjudicateur de quantités d’élec-
tricité correspondant à sa consommation
annuelle prévisible fixée dans l’appel
d’offre, mais sur des quantités que les
soumissionnaires ont fournies ou vont
fournir à des clients autres que le pou-
voir adjudicateur » (point 67). L’avan-
tage que procure le critère d’attribution
doit donc concerner directement le pou-
voir adjudicateur ; la seule satisfaction
de l’intérêt général ne suffit pas à fon-
der la légalité du critère environnemen-
tal (cf. BeaugendreC., La difficile appli-
cation du critère environnemental pour
déterminer l’offre économiquement la
plus avantageuse, LPA 2005, n° 40 p. 3). 
Dans l’arrêt «Commune de Graveline»
(CE, 25 juill. 2001, n° 229666, BJCP 2001,
n°19 p. 490), le Conseil d’État a consi-
déré qu’un critère social était sans lien
avec un marché de travaux. Pour le com-
missaire du gouvernement Piveteau, « le
déblaiement d’une douve et le tri des dé-
chets, qui sont des travaux de main-
d’œuvre se prêtent peut-être assez bien
à des objectifs d’embauche de chômeurs
ou de réinsertion professionnelle, mais
ils ne les visent pas, et ne les impliquent
pas nécessairement pour leur exécution.
Par conséquent, la clause litigieuse se ré-
vèle extérieure, tant à l’objet proprement
dit du marché que, plus généralement,
à celui de la réglementation des marchés
publics ». La sévérité de ce jugement doit
être largement tempérée depuis que l’ar-
ticle 53 permet expressément à l’ache-
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teur public de considérer « les perfor-
mances environnementales » d’une offre. 
Le juge français semble ne l’avoir pas en-
core confirmé mais à notre sens, l’utili-
sation du critère environnemental ne sau-
rait être l’apanage des seuls marchés visant
spécifiquement à protéger l’environne-
ment. Un lien avec l’objet du marché exis-
tera si l’exécution d’un marché comporte
un impact environnemental et si le cri-
tère écologique tend à atténuer cet im-
pact. Le manuel d’application explique
en ce sens que le critère environnemen-
tal devra être lié à l’objet du marché « ou
aux conditions d’exécution ». Par pré-
caution, l’acheteur public pourra explici-
ter ce lien en motivant l’utilisation du cri-
tère dans le règlement de consultation. 
Sur la condition de non discrimination,
il faut retenir que le critère doit pouvoir
faire l’objet d’une évaluation objective et
transparente. Dans un marché de mobi-
lier urbain publicitaire, le Conseil d’État
a considéré que l’acheteur « pouvait, eu
égard à l’objet du marché, retenir le cri-
tère esthétique ». Mais en donnant à ce
critère une place prépondérante (50%)
« sans fournir aucune indication sur ses
attentes en la matière », l’acheteur s’est
conféré une liberté de choix discrétion-
naire, contraire au principe d’égalité de
traitement et de transparence (CE, 28 avr.
2006, n° 280197, Cne de Toulouse). Dans
le même sens, le critère écologique doit
être quantifiable et réductible à des va-
leurs numériques qui se prêtent à une
comparaison objective. L’exigence d’ob-
jectivité et de transparence suppose éga-
lement que la commission d’appel d’offre
soit en mesure de vérifier l’exactitude des
informations fournies (V. dans ce sens,
CJCE, aff. Wienstrom précit., point51)
Enfin, le code ne s’oppose pas à ce que
les considérations environnementales
soient un sous-critère du critère relatif à
la qualité technique de l’offre par exemple,

mais dans ce cas, il va de soi qu’il est né-
cessaire de préciser l’importance relative
du sous-critère et son contenu. 

C.- Sur les conditions d’exécution
du marché

La même obligation cardinale s’impose:
ces conditions d’exécution ne doivent pas
avoir d’effet discriminatoire à l’égard des
candidats potentiels (art. 14). Dans ce
sens, l’article 6 du nouveau code dispose
que « Le pouvoir adjudicateur peut indi-
quer, dans les documents de la consul-
tation, que les produits ou services ayant
obtenu un écolabel sont présumés satis-
faire aux caractéristiques environne-
mentales mentionnées dans les spécifi-
cations techniques mais est tenu d’accepter
tout moyen de preuve approprié». 
En application de ce principe de non dis-
crimination, le Tribunal administratif de
Nice a récemment annulé un marché à
procédure adaptée dans lequel l’ache-
teur exigeait des composteurs « exclusi-
vement » labellisés NF environnement
(TA Nice, Ord. 18 avril 2006, n° 0601628,
Sté FM développement). Le Tribunal a
dûment précisé que la personne res-
ponsable du marché « doit permettre la
présentation d’offre de fournitures qui
possèdent des caractéristiques équiva-
lentes ou supérieures sans pour autant
être estampillés de ladite marque ».
Concrètement, il conviendra d’ajouter
«ou équivalent » à côté de la description
de l’écolabel souhaité. Pour éliminer uti-
lement les offres ne correspondant pas
aux exigences demandées, la personne
publique devra détenir les compétences
techniques nécessaires.
Dans le cas où il n’existe pas de référentiel
reconnu de type écolabel, le GPEM explique
que l’acheteur public devra s’informer sur
le marché visé pour fixer lui-même les exi-
gences environnementales propres à satis-
faire ses besoins (contenu en recyclé,

consommation d’énergie, biodégradabilité,
etc.), avec cette réserve : ces exigences ne
devront « pas avoir pour effet de créer des
obstacles injustifiés à l’ouverture des mar-
chés publics à la concurrence » (cf. art. 14
et TA Nice, ord. précit.). 

***
La voie de l’achat public écologique est
ainsi ouverte aux collectivités territo-
riales. En somme, l’exercice se situe dans
le cadre droit commun et consiste es-
sentiellement à trouver un équilibre entre
les exigences de transparence et d’éga-
lité de traitement d’un côté, de protec-
tion de l’environnement, de l’autre. Sur
le fond, les points qui doivent faire l’ob-
jet d’une attention particulière sont la
justification objective des capacités de-
mandées, le lien avec l’objet du marché
et la définition précise des critères de sé-
lection des offres. Sur la forme, les exi-
gences sont simples : mentionner « ou
équivalent » à chaque fois qu’il est fait
référence à un certificat ou à un écola-
bel particulier. 
Alors que la fin du pétrole approche, un
rapport d’information du  Sénat sur « les
énergies locales » (Rapp. Sénat juin 2006,
n° 436) rappelle opportunément le de-
voir d’exemplarité des collectivités lo-
cales en matière d’environnement et de
sobriété énergétique. Des initiatives ponc-
tuelles ont montré que l’acheteur public
avait un rôle prometteur à jouer ; en ap-
plication de l’article 5 du nouveau code,
il convient désormais de généraliser le
réflexe achat public écologique à l’en-
semble des marchés publics qui com-
portent un impact environnemental. L’ar-
ticle 6 de la Charte de l’environnement
du 28 février 2005, qui prévoit que « les
politiques publiques doivent promouvoir
un développement durable », constitue
une appui juridique complémentaire dans
cette direction. !

L A  B O I T E  À  O U T I L S  D E  L’ A C H AT  P U B L I C  E C O LO G I Q U E

• Portail d’échange des collectivités commande publique et développement durable  accès aux réseaux régionaux et liens vers des guides pratiques :

www.achatsresponsables.com

• Pages du site du ministère de l'écologie et du développement durable dédié aux écolabels : www.ecologie.gouv.fr/ecolabels

• Site du MEDD réalisé en partenariat avec l’ADEME : www.ecoresponsabilite.environnement.gouv.fr

• Guide pratique sur l’achat et la fourniture de produits bio en restauration collective, édité par la Fédération Nationale de l’Agriculture Biologique

• Site (en anglais) de la Commission européenne sur les achats de produits éco-responsables : www.europa.eu.int/comm/environment/gpp

• Guide de la Commission européenne sur les achats publics environnementaux : www.europa.eu.int/comm/environment/gpp/pdf/gpphandbook.pdf

Pour aller plus loin :


